Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 19225 du role 
Inscrit le 28 janvier 2005 


Audience publique du 6 iuillet 2005 

Recours forme par 
Monsieur . . . 
contre 

deux bulletins d’impot emis par le bureau d'imposition 
Luxembourg 3 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19225 du role, deposee le 28 janvier 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Philippe STROESSER, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur fonctionnaire, 
demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation de deux bulletins de l’impot 
sur le revenu pour les annees 2001 et 2002, emis respectivement le 19 decembre 2002 et le 
31 mars 2004 par le bureau d'imposition Luxembourg 3; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 avril 2005; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 23 mai 2005 
par Maitre Philippe STROESSER pour compte de Monsieur 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Philippe STROESSER et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
Taudience publique du 29 juin 2005. 


Suite a une periode de conge sans solde, Monsieur ..., prequalifie, exer^ant la 
fonction d’enseignant en economie aupres du ministere de TEducation nationale, de la 
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Formation professionnelle et des Sports, recommenga a travailler aupres du Lycee technique 
de Bonnevoie a partir du 15 septembre 2001. 


Par virement du 29 novembre 2001, la Tresorerie de l’Etat versa a Monsieur ... une 
avance de 225.000 LUF sur les traitements des mois de septembre a decembre 2001. 

En date du 22 janvier 2002, la Tresorerie de l’Etat fit debiter le compte de Monsieur 
... de l’avance de 225.000 LUF et lui versa en meme temps le montant net des traitements lui 
redus pour la periode de septembre 2001 a fevrier 2002, soit un total de 25.691,36 €. 

Suivant bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001 emis le 19 decembre 
2002, le bureau d'imposition Luxembourg 3 de la section personnes physiques du service 
d’imposition de F administration des Contributions directes refusa de tenir compte tant de 
l’avance de 225.000 LUF que du solde des traitements redus du chef des mois de septembre 
a decembre 2001 pour la fixation des bases d’imposition pour l’annee 2001 et precisa dans 
ledit bulletin que « les traitements de septembre a decembre 2001 sont imposables en vertu 
de V article 108 LIR dans I’annee 2002 ». Au vu du total des revenus nets imputes a 
Monsieur ..., ce bulletin fixa a son egard une cote d’impot egale a 0 francs. 

Par courrier du 26 janvier 2003, Monsieur ... introduisit aupres du bureau 
d'imposition Luxembourg 3 une reclamation contre ce bulletin d’impot du 19 decembre 
2002 . 


A travers le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002, emis le 31 mars 
2004, le bureau d’imposition Luxembourg 3 inclut le montant brut de l’ensemble des 
traitements verses le 22 janvier 2002 a Monsieur ... dans le revenu imposable du chef de 
l’annee 2002 et fixa la cote d’impot sur le revenu en consequence. 

Par courrier de son mandataire du 2 juin 2004, Monsieur ... a fait introduire une 
reclamation a l’encontre de ce bulletin d’impot du 31 mars 2004. 

Ces deux reclamations etant restees sans reponse de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, Monsieur ... a fait introduire, par requete deposee 
le 28 janvier 2005, un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation de 
ces deux bulletins d’impot des 19 decembre 2002 et 31 mars 2004. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en l’absence d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours 
principal en reformation. Le recours subsidiaire en annulation est en consequence 
irrecevable. 

Le delegue du gouvernement souleve le mo yen d’irrecevabilite du recours pour 
autant que Monsieur ... entend entreprendre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
2001 en arguant qu’il serait sans interet pour entreprendre ce bulletin, vu qu’il fixerait a zero 
la cote de l’impot sur le revenu redue pour cette annee. 

Aux termes du paragraphe 232 (1) AO, un contribuable ne peut reclamer contre un 
bulletin que pour autant que la cote d’impot ou l’affirmation de l’imposabilite y contenues 
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lui causent grief. Un bulletin ne fixant pas de cote d’impot positive ne saurait partant en 
principe ouvrir le droit a reclamation, faute de charge fiscale lui causant grief imposee au 
contribuable. 

II s’ensuit que le recours sous analyse encourt l’irrecevabilite pour autant qu’il est 
dirige contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001, emis le 19 decembre 
2002. Le recours est par contre recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 
la loi dans la mesure ou il defere au tribunal le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
2002, emis le 3 1 mars 2004. 

A l’appui de son recours, le demandeur fait valoir que ses traitements des mois de 
septembre a decembre 2001, verses en partie a travers l’avance du 29 novembre 2001 et pour 
solde le 22 janvier 2002, se rapporteraient du point de vue economique a l’annee 2001 et que 
la date du paiement du 22 janvier 2002 devrait etre consideree comme se situant peu de 
temps apres la fin de l’annee au sens de l’article 108 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », de maniere que ces memes traitements 
auraient du etre inclus dans le revenu imposable au titre de l’annee 2001. 

A titre subsidiaire, le demandeur argue que du moins l’avance a hauteur de 225.000 
LUF aurait du etre imputee a l’annee 2001 au cours de laquelle elle a ete mise a sa 
disposition. 

Le delegue du gouvernement retorque que, contrairement a certains developpements 
doctrinaux en Allemagne attribuant encore a une annee d’ imposition ecoulee les paiements 
intervenus dans les trois semaines de leur echeance, il serait preferable de s’en tenir a 
1’ intention du legislateur luxembourgeois exprimee a travers les travaux parlementaires 
relatifs a ladite loi du 4 decembre 1967 et d’entendre sous la notion de « peu de temps » une 
periode d’ environ deux semaines, de maniere que le paiement du solde des traitements 
intervenu le 22 janvier 2002 se situerait en dehors de cette periode et serait partant imputable 
a 1’ annee 2002. Quant a la demande subsidiaire du demandeur, le representant etatique 
constate que les sornmes deja versees au demandeur au cours de l’annee 2001 du chef des 
traitements lui redus pour cette annee ne sauraient effectivement etre imputees a une annee 
d’ imposition autre que celle de leur mise a disposition. 

Le demandeur fait repliquer que, dans la mesure oil la loi precitee du 4 decembre 
1967 serait issue de la loi allemande, elle devrait etre interpretee dans le meme sens et qu’en 
consequence le paiement du 22 janvier 2002, intervenu dans les trois semaines apres le debut 
de l’annee d’imposition 2002, devrait encore etre impute a l’annee 2001. 

L’article 108 (1) LIR dispose notamment que « les recettes .. qui entrent en ligne de 
compte pour la determination des revenus nets vises aux numeros 4 d 8 de V article 10 ... 
sont a prendre en consideration de lafagon suivante : 

1. les recettes sont a attribuer a 1’ annee d’imposition au cours de laquelle elles sont 
mises a la disposition du contribuable. Toutefois, lorsque des recettes a caractere periodique 
sont mises a la disposition du contribuable peu de temps avant le debut ou peu de temps 
apres la fin de I ’annee a laquelle elles se rapportent du point de vue economique, elles sont 
a attribuer a cette annee ». 

Quant a la demande principale du demandeur de voir la somme totale des traitements 
lui redus du chef des mois de septembre a decembre 2001 imputee a l’annee d’imposition 
2001, il y a lieu de delimiter la periode de « pen de temps apres la fin de 1’ annee a laquelle 
elles se rapportent ». 
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A cet egard, force est de relever que les travaux parlementaires comportent 
relativement a l’article 108 (1) 1. phrase 2 LIR le commentaire suivant : 

« En ce qui concerne les recettes et les depenses periodiques, par contre, echeant peu 
de temps avant ou apres la fin de V annee, il n V a aucune difficulte a les attribuer a I’annee 
qu ’elles concernent economiquement ; aussi 1 ’article 124 prevoit-il pour ces recettes et 
depenses qu’ elles seront attributes a cette annee. II s’agit p.ex. des traitements paves pour 
la premiere periode de pave de l ’annee ou pour la derniere. Par « peu de temps avant le 
debut ou apres la fin de I’annee », il y a lieu d’ entendre une periode d ’environ deux 
semaines » (Projet de loi concernant l’impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 4 , commentaire des 
articles, ad art. 124, p. 226). 

Il en decoule que, meme si le legislateur luxembourgeois n’a pas fonnellement inscrit 
le delai «d ’environ deux semaines » dans le texte de Particle 108 LIR, il a neanmoins 
manifeste sa volonte de voir la notion de « peu de temps » concretisee dans ce sens et, en 
presence de cette intention univoque sur ce point, il n’y a pas lieu de s’inspirer de la solution 
retenue dans le cadre de la legislation concernant l’impot sur le revenu allemand alors meme 
que l’article 108 LIR est pour le reste largement inspire de cette legislation. 

Il s’ensuit que l’article 108 (1) 1. phrase 2 LIR ne peut trouver application que si la 
mise a disposition d’une recette a lieu dans les deux semaines - sous reserve d’une latitude 
minimale - apres l’ecoulement de l’annee d’imposition avec laquelle elle se trouve en 
rapport economique. Partant, force est de constater en l’espece qu’un paiement intervenu le 
22 janvier et partant trois semaines apres la fin de l’annee d’imposition avec laquelle cette 
recette se trouve en relation economique ne peut plus etre considere comme etant intervenu 
environ deux semaines apres la fin de ladite annee d’imposition. Par voie de consequence, 
l’exception inscrite a l’article 108 (1) 1. phrase 2 LIR ne peut trouver application en l’espece 
et le mo yen principal du demandeur est a rejeter. 

Quant a la demande subsidiaire du demandeur, il decoule de l’article 108 (1) LIR 
qu’une recette est a imputer a l’annee d’imposition au cours de laquelle elle est mise a la 
disposition du contribuable. 

Or, l’avance sur les traitements des mois de septembre a decembre 2001 a hauteur de 
225.000 LUF a ete viree le 29 novembre 2001 par la Tresorerie de l’Etat sur le compte 
bancaire du demandeur et cette operation doit etre qualifiee de mise a disposition de cette 
partie des traitements des mois de septembre a decembre 2001 au demandeur au cours de 
l’annee 2001. L’operation purement comptable executee par la Tresorerie de l’Etat le 22 
janvier 2002 de debit de cette avance du compte du demandeur et du credit du montant 
global net des traitements de septembre 2001 a fevrier 2002 ne saurait avoir pour effet 
d’aneantir la realite de cette mise a la disposition anterieure d’une partie des traitements pour 
l’annee 2001 et de s’y substituer. Par voie de consequence, les traitements dus au demandeur 
pour les mois de septembre a decembre 2001 doivent etre consideres comme ayant ete mis a 
sa disposition a hauteur de 225.000 LUF au cours de l’annee d’imposition 2001 et seul le 
solde de ces traitements est a comprendre dans le revenu imposable du chef de l’annee 2002. 

Il decoule de F ensemble des developpements qui precedent que le recours sous 
analyse est partiellement justifie et que le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002 
encourt la reformation en ce sens que les traitements dus au demandeur pour les mois de 
septembre a decembre 2001 sont a considerer comme ayant ete mis a sa disposition a hauteur 
de 225.000 LUF au cours de l’annee d’imposition 2001 et que seul le solde de ces 
traitements est a comprendre dans le revenu imposable du chef de l’annee 2002. 
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PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

declare le recours irrecevable dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 2001 du 19 decembre 2002, 

rcgoit le recours principal en reformation en la forme pour le surplus, 

au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par refonnation du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002 du 31 
mars 2004, dit que les traitements dus au demandeur pour les mois de septembre a decembre 
2001 doivent etre consideres comme ayant ete mis a sa disposition a hauteur de 225.000 
LUF au cours de l’annee d’imposition 2001 et que seul le solde de ces traitements est a 
comprendre dans le revenu imposable du chef de l’annee 2002, 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent, 

rejette le recours en reformation pour le surplus, 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 6 juillet 2005 par le premier juge en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legille s. Schroeder 


5 



